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PRESIDENCE DE M. ALFRED BOUR, 
président d'âge. 


(La séance est ouverte à quin£ie heures. 


1 _ 
CONSTITUTION DU BUREAU D'AGE 


M. le président d'âge. La séance est ouverte. 

Conformément À l'article 2 du règlement, j'invite les six 
plus jeunes conseillers présents à venir siéger au bureau pour 
y remplir les fonctions de secrétaires d'âge. 

D'après les renseignements qui m'ont été fournis, ce sont: 


MM. Baudouin, Bangoura, Troisgros, Habib-Deloncle, Laurin 
et Guillabert. 


(MM. les secrétaires d'âge prennent place au bureau.) 
M. le président d'âge. Le bureau d'âge de l'Assemblée de 
l'Union francaise est constitué 
sn de 
DECRET DE CONVOCATION DE L'ASSEMBLEE 
Ouverture de la session. 


M. le président d'âge. J'ai recu communication du décret 
suivant : 
« Le Président de la République, président de l'Union frame 
çaise, 
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« Vu l'article 69 de la Constitution de la République fran- 
Ççaise, 


« Déerete: 


« Art, 4%, — L'Assemblée de ;’ Union française est eonvoquée 
pour le mardi 2 octobre 1956. 

« Art, 2. — Le présent déere! sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


« Fait à Paris, le 26 septembre 1956. 
« RENÉ COTY. 
« Par le Président de la République, président de l’Union fran- 


çaise : 
« Le président du conseil des ministres, 
« GUY MOILET,. 


« Le ministre d'Elat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
« FRANÇOIS MITTERRAND. » 


En conséquence, je déclare ouverte la session ordinaire de 
l'Assemblée de l'Union française. 


L'ampliation du décret dont l'Assemblée vient d'entendre 
lecture sera insérée au procès-verbal de la séance de ce jour 
et déposée aux archives. 


— 3 — 
ALLOGUTION DE M. LE PRESIDENT D'AGE 


M. le président d'âge. Mes chers collègues, je dois à la dis- 
crétion de M. ie président Sarraut — car, à la vérité je ne suis 
que le vice-doyen de notre Assemblée — l'honneur, dont je 
le remercie, de présider cette pramière séance d’une session 
qui pourrait être fertile en événements d’une importame con- 
sidérable pour la France métrapolitaine et celle d’outre-mer, 
comme pour l'Union française elle-même. 


Est-il symbolique que ce soit dans une salle nouvelle — 
sans doute inaugurée en juillet dernier au cours d’une bril- 
lante cérémonie, qu'honoraient de jeur gg en M. le Pré- 
sident de la République ainsi que les plus hautes autorités 
du Parlement et du Gouvernement, mais où nous n'avons pas 
encore tenu de séance délibérative — que nous siégions pour 
la première fois à la veille de graves débats comme ceux 
avant trait au décret consécutif à la loi-cadre, et sans doute 
aussi à la revision constitutionnelle. 


Qu'on le veuille ou non, l’Union française et ses compo- 
santes s'apprêtent, à Févidence, à un renouveau. 


Ce n'est pas d’ailleurs que la France, en ce qui concerne 
son aclion passée outre-mer, soit en aucune manière sujette 
à des reproches de quiconque, ni d’elle-même. Ce qu'elle à 


apporté aux populations si diverses qui — pour les unes: pen- 
dant plusieurs siècles, pour les autres au moins durant de 
nombreuses décades — ont suivi son destin, demeure puissam- 


ment marqué dans les conditions matérielles, morales, cultu- 
relles, de la vie de millions d'hommes et de femmes, et même 
si ces conditions me sont pas déjà — compte tenu de la bien- 
faisante accélération du progrès — ce qu'il serait souhaitable 
qu’elles fussent. 


Mais c’est sur un autre terrain que le désir d'évolution se 
fait plus pressant, celui des institutions elles-mêmes. 


Notre Assemblée, comme c'était son rôle et son devoir, s’en 
est avisée depuis longtemps. Avant même la création d’une 
intercommission spéciale, notre commission du règlement 
s'était por de la nécessité, pour éviter de graves retards 
au vote et à l'application de réformes essentielles outre-mer, 
de demander pour notre Assemiblée une précision de ses attri- 
butions, allant jusqu’à un pouvoir de décision conditionnel. 
Celui-ci, cela va sans dire, ne devait d’ailleurs diminuer en 
rien l’autorité souveraine de l’Assemblée nationale, trop débor- 
dée, malheureusement, par un travail législatif sans cesse accru 
et par des préoccupations politiques de loutes sortes, souvent 
d'une importance capitale, pour consacrer aux questions d'ou- 
tre-mer tout le temps qui serait nécessaire. 


C'est ainsi qu’au cours de notre dernière session nous avons 
diseuté une proposition de loi et donné un avis favorable dans 
la plupart de ses dispositions, proposition de loi due à Fini- 
tiative de M. Jacques Fourcade et qui s'inspire des mêmes 
préoccupations. 





Certains, peu bierrveillants — et c’est sans doute un ewphé- 
misme — à l'égard de l’Assemblée de l'Union française, ont 
peut-être estimé qu'en adoptant cet avis, favorable sous ré- 
serve d'ailleurs de certaines observations, nous avions témoi- 
gné d’une partialité intéressée. Pour ma part, non seulement 
je ne le erois pas, mais j'ai plutôt le sentimemt que nous 
avons peut-être trop appréhendé d’'eneouri ce reproche. 


Puisque l’occasion m'est offerte d'exprimer toute ma pen- 
sée, je ne crains pas de dire à ce sujet que si les gouvemme- 
ments successifs, si le Parlement avaient utilisé l’Assemblée 
de FUnion française selon l'esprit et même, dans certains cas, 
selon la lettre de la Constitution, bien des réformes trop long- 
temps désirées auraient été réalisées à temps, sans attendre 
une législation exceptionnelle et tardive, bien des malenten- 
dus auraient été dissipés, si même ils avaient eu occasion de 
naître. (Applandissements à gauche, au centre et sur Les 
bancs des Etats associés.) 


M. Albert Sarraut. Très bien! 


M. le président d'âge. Je pense aussi que si les rapports entre 
la République franeaise tout entière avec les Etats associés se 
sont pour certains détendus au lieu de s'affirmer c’est, certes, 
suriout en raison de eireonstances extérieures, mais c’est aussi 
parce que les institutions de l’Union française — quelque impar- 
Jaites qu’elles puissent être — n’ont pas fonctionné à plein. 


M, Albert Sarraut. Très bien! 


M. le président d'âge, Je n'allongerai pas, mes chers eollè- 
gues, ce discours en précisant les nombreux textes que nous 
avons votés et qui ont attendu souvent des années avant de 
devenir la loi, à ce moment-là déjà dépassée ! 


Je voudrais cependant vous en rappeler quelques exemples 
qui sont d'importance et de nature à faire réfléchir ceux qui 
seraient tentés de douter de l’Assemblée de FUnion française. 


Saisie par l’Assemblée nationale de la question des attribu- 
tions des assemblées territoriales des territoires d'outre-mer, 
notre Assemblée a donné son avis circonstancié le 24 juiilet 
1953. Aucune suite ne lui a été donnée jusqu’à la loi-cadre du 
25 juin 1956. Soit trois ans ! 


L'organisation municipale en Afrique noire a fait, dès 1948, 
l'objet, de notre part, de deux résolutions à l’Assemblée natio- 
uale qui ne nous saisit que quatre ans après d’un projet de loi 
sur lequel notre avis a eté donné le 4 novembre 1952, et c’est 
seulement le 18 novembre 1955 que fut promulguée la loi rela- 
tive à l’organisation municipale en Afrique noire: sept ans 
après :10s premières résolutions ! . 


D'autre part, malgré les efforts personnels du rapporteur à 
l’Assemblée nationale, devenu depuis l’un de nos distingués 
collègues, trois ans se sont écoulés entre l’adoption, le 9 mars 
1949, de notre avis sur le code du travail et la promulgation, 
le 15 décembre 1952, du code du travaii outre-mer. Ce ne sont-là 


— j'y insiste — que des exemples, mais des exemples précis. 


D'un autre côté, ce n’est plus seulement sur la longueur du 
délai, mais sur l'absence totale de solution législative qu’il fau- 
drait mettre l'accent à propos de nombre de nos dé tions 
qui sont toujours en instance devant les pouvoirs publics. 


Je cite seulement: le statut des chefs coutumiers sur lequel 
notre avis va bientôt dater de quatre ans, la prévention et la 
réparation des accidents du travail dont nous avons é 
15 février 1%2, la prévention et la répression de l'alcoolisme 
outre-mer où nous avons répondu, il y a près de six ans, à la 
demande d'avis dont nous étions saisis, le statut de la magis- 
trature outre-mer dont nous avons délibéré le 27 mars 1952 et 
qui attend encore la discussion du Parlement. 


Je ne voudrais pas, mes chers collègues, lasser votre atten- 
tion bienveillante et continuer ce rappel qui n’a rien d’une 
récrimination, mais qui a la valeur d’une constatation. Je vou- 
drais seulement signaler les préocewpations que notre Assem- 
blée n’a cessé d’avoir sur FAlgérie, Elles se sont traduites 
notamment par des résolutions successives et pressantes par 
lesquelles nous avons à l'Assemblée nationale et aux 
gouvernements d'entrer résolument dans la voie du dévelop 
ment social et économique de l'Algérie. Telles sont nos résolu- 
tions du 21 juillet 1949, du 17 décembre 1949, du ff mai 1950, 
du 3 novembre 1953. 


Nous avons, d'autre part, préconisé dès 1950 et 1951 certaines 
réformes administratives et institutionnelles, comme la transfor- 
mation des centres municipaux d'Algérie en eommunes rurales, 














us 


Ne 
1e- 
ée 
18, 
g- 
re 
n- 


es 


re 


8, 
Si 
= 


è- 
18 
le 


es 
U] 


es - 





ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 2 OCTOBRE 19% 809 





et l'établissement de la parité de représentation entre les deux 
collèges au sein des conseils municipaux et généraux, réforme 
qui n’a été réalisée que trois ans plus tard. 


A qui, mes chers collègues, fera-t-on croire qu'ont été bien 
inspirés ceux des gouverneinents qui contre l'évidence consti- 
tutionnelle ont discuté notre compétence en matière algé- 
rienne ? (Applaudissements a gauche, au centre et sur les bancs 
des Elats associés.) 


M. Albert Sarraut. Très bien! 


M. le président d'âge. J1 me semble intéressant de remar- 
quer enfin, sur le plan institutionnel, que bien des dispositions 
qui sont en gestation rapide dans la loi-cadre ont été dès long- 
temps préconisées par notre Assemblée. 


C'est ainsi que la nécessité d’une décentralisal:on et d'une 
déconcentration administrative des terriloires d'outre-mer a été 
soulignée par l’Assemblée de l’Union française dès le 31 juillet 
1948 et confirmée le 13 avril 1949. 


Plus précisément, lorsque nous fûmes saisis d'une demande 
d'avis sur une proposition de loi relative à l’organisation du 
Gabon, nous avons préconisé une réforme d'ensemble des ter- 
ritoires d'outre-mer et, un an plus tard, nous avons contirmé 
ce souci majeur par une résolution adressée au gouvernement. 


Nous avons donc, depuis plusieurs années, écrit en quelque 
sorte la préface des textes dont nous allons avoir à connaitre 
dans les prochains jours ou les prochaines semaines : les décrets 
pris en application de la loi-cadre et la revision du titre VI 
de la Constitution. 


Comm” vous le savez, nous aurons quinze jours pour donner 
notre avis sur les premiers. Quant à la revision constitution- 
nelle, il vous appartiendra de discuter, lorsque le moment 
vous paraîtra opportun, le texte qu'a pr:s en considération, 
à la fin de notre dernière session, l'intercommission que vous 
aviez chargée de le préparer. 


Moins que personne, je ne me sens autorisé à insister sur 
les travaux de cette intercommission. Je crois cependant pou- 
voir ici remercier ses membres qui, depuis de longs mois, n’ont 
ménagé ni leur temps, ni leur peine, ni les ressources de leur 
esprit pour arriver à remplir la mission difficile entre toutes 
que vous leur avez confiée. 


D'autres tâches, bien certainement, solliciteront notre acti- 
vité. Me sera-t-il permis d'en signaler une, que je considère 
pour ma part comme de première importance ? Depuis quelques 
mois, dans certains milieux auxquels ont fait écho, à la vérité 
assez discrètement, certaines publications importantes, pério- 
diques ou quotidiennes, des insinuations se sont feit jour qui 

ourraient troubler l'opinion publique en semant le doute sur 
l'intérêt que peut avoir la France métropolitaine à intensifier, 
sinon même à continuer les efforts et les sacrifices de toute 
nature qu'elle consent pour ses prolongements d'outre-mer. 


Sans se préoccuper de répondre directement à ce qui n’est 
heureusement que la pensée d'un petit nombre, la conférence 
ui s’est ouverte ces jours derniers, à Marseille, des chambres 
de commerce françaises de la Méditerranée et de l'Afrique fran- 
caise, a entendu un rapport de conjoncture qui comportait 
d'intéressantes précisions. Le bilan des efforts d'équipement 
entrepris depuis dix ans outre-mer par la métropole peut être 
évalué — y lit-on — à 1.500 milliards de francs en ce qui 
concerne les investissements publics, à quoi s'ajoutent Îles 
investissements privés qu’on peut estimer, pour la même 
période, à environ la moitié des premiers. 


D'autre part, le rapport dont il s’agit mettant l'accent sur 
l’amplification des échanges extérieurs de toute l'Afrique fran- 
çaise en volume et en valeur à l'importation et à l'exporta- 
tion, précise que Ja part de la métropole se fixe dans les deux 
sens entre 59 et 63 p. 100 du total. 


Il ne m’appartient pas de poursuivre ici un exposé des avan- 
tages réciproques que la métropole et l'outre-mer peuvent 
tirer de leur coopération, j'allais dire de leur interdépendance 
économique. 


Il me sera permis seulement de souligner ce qui me part 
l'évidence: d’une part, qu'une partie des crédits consacrés à 
l'équipement outre-mer profite à l’industrie métropolitaine, que 
les recherches effectuées notamment en Afrique ouvrent, aux 
industries métropolitaines, la perspective d'activités nouvelles, 
que le développement des productions d'outre-mer se traduit 


-pour la France par une économie appréciable de devises, 


mais qu'il faut souligner, d'autre part, que par exemple 





l'aboutissement des recherches pétrolières au Sahara œuvre 
considérable et exclusive de la France sur laquelle on ne 
saurait trop insister — pourra, en fournissant à l'Algérie l’éner- 
gie qui lui manque, faciliter grandement une industrialisat on 
nécessaire, et que d'une manière générale ces mveslisse- 
ments ont conduit — et conduiront encore bien plus, lors- 
qu'ils auront porté tous leurs fruits — à l'amélioration pro- 
gressive du niveau de vie des populations d'outre-mer, 
consécutive à l'œuvre d'équipement que seule la métropole 
pouvait entreprendre, C'est ce qu'a explicitement reconnu, 
y a quelques jours encore, dans une réunion qui constitue une 
sorte de préface au prochain congrès de Bamako, M. le député 
Liselte, président de l'intergroupe parlementa re d outre-mer, 
lorsqu'il reconna'ssait l'importance de la participation du 
contribuable métropolitain à la mise en valeur des territoires 
africains. « Bien souvent, remarquait-il — si, comme je le 
crois, ses paroles ont été exactement rapportces — Jan part 
supportée par la métropoie est au moins cinq fois ou plus 
supérieure à celle des budgets locaux. 


Serait-ce trop demander, mes chers collègues, à nos com- 
missions compétentes que de se pencher sur la question en 
vue de répondre aux inquiétudes injustifiées de quelques pessi- 
mistes ? 


Et si vous le permettez, j'exprimerai l'avis que ces commis- 
sions devront d'abord être — cela va sans dire — celles du 
plan et des affaires économiques, mais qu'elles devront aussi 
comprendre celles des affaires culturelles et des affaires 
sociales, 


Il ne peut s'agir, en effet, de poser devant l'opinion le pro- 
blème « Union francaise » comme si le conseil d'adim nstration 
de la sociélé « Union française exposait devant son assem- 
blée générale le bilan de la société commerciale « Unon fran- 
çaise ». Un grand pays ne peut mesurer son effort, et par là 
son influence et son rayonnement dans le monde, au seul 
niveau du confort de ses habitants, Mais il faut aussi que les 
responsables de l'opinion dans les territoires d'outre-mer se 
rendent compte de ce que la France leur appo'te réellement 
et de la limite de l'effort qu'ils peuvent demander aux métro- 
politains de consentir. 


Les rapports entre les peuples peuvent s'élablir sur des 
éléments effectifs, et sur des raisons d'intérêt matériel. Nous 
croyons fermement que l'Union francaise peut apporter à 
chacune de ses composantes de considérah'es avantages, de 
tous ordres, en s’etablissant à la fois sur une communauté 
d'intérêts, sans doute, mais aussi de sentiments, d'aspirations 
et d’espérances. 


Je voudrais, sur ce point, attirer l'attention de tous sur la 
nécessité d'un effort de compréhens on, ‘rop de métroro.itains 
ignorent actuellement ce que sont l'Union francaise et les dif. 
férentes parlies de la République, Trop de métropolilains se 
font des idées fausses, notamment sur la vie des populat ons 
africaines, sur leur culture, leurs traditions, leurs désirs, comme 
sur l'influence de la civilisation française, D'un autre côté, trop 
de Français d'outre-mer ignorent encore ce que la France à 
fait et ce qu'elle à l'intention de faire pour remplir auprès 
d'eux la mission qu'elle s'est assignée 


Quel grand débat, mes chers collégues qui serait, je crois, 
protitable à tous — nous pourrions instituer ici mème pour 


dissiper des inquiétudes et des ma'entendus, comine aussi cer- 
taines impatiences! 


Notre session s'ouvre au mileu d'une conjoncture particuiiè- 
rement troublée. Nous avons, ici mème, exprimé des le lende- 
maire du coup de force du dictateur égvplien, nolie énergique 
réprobation à l'égard de cette manifestation d'un orgueil et 
d'une ambition cffrénée au service d'une politique oui n'est 
peut-être pas seulement la sienne mais qui pourrait risquer 
de mettre en danger la paix du monde, 


Les événements d'Afrique du Nord, s'ils nous perme‘ten!, en 
dépt de douloureux épisodes, d'atlentats terroristes, héias 
encore fréquents sinon inême quotidiens, de constater en Algé- 
rie, su: le plan militaire et social un acheminement vers ne 
situation améliorée due «4 comportement courageux et compré 
hensif de nos soldats et de leurs chefs, ainsi qu'à la résoiu- 
tion énergique et humaine de M, le ministre résidant, ne sont 
pas de nature, à l'est et à l’onest de l'Algérie, à nous donner 
la satisfaction que nous pouvions légitimement espérer d'ac- 
cords qui datent d'hier. 


Dans un discours récent, M. le ministre des affaires étran 
gères disait: « Il faut éviter de couvrir sous les vocables presti- 
gieux d'ant:-co'onialisme ou d'indépendance, le désir que peus 
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veni avoir certains pays de répudier leu:s promesses ou les 
traités qu'ils ont signés », 


C'est sans doute à l'Egypte que faisait allusion Je ministre, 
mais H serait infiniment regrettable que d’aueuns pussent 
penser que ces paroles s'appliquent aussi dans quelque mesure 
aux deux voisins de l'Algérie. 


Ces Elats rajeunis ont, certes, leurs difficultés internes qui 
peuvent appeler de notre part une compréhension méritoire. 


Mais sans doute ces difficultés ne dureront-elles pas toujours 
et nous ne devons pas perdre l'espoir qu’un jour, que nous 
souhaitons aussi proche que possible, l’interdépendance se tra- 
duise dans un climat rasséréné par une association grandement 
facilitée, par une conception d'institutions non plus établies 
unilatéralement, mais acceptées de part et d'autre dans une 
compiète égalité, (Applaudissements à gauche et au centre.) 


Nous avons heureusement, sur le plan qui est le nôtre, quel- 
ques molifs récents de nous réjouir. Dans les jours qui ont 
xécédé la fin de la session parlementaire, une mission de 
Assernblce nationale, comprenant un petit nombre de dépu- 
Les appartenant à des groupes différents, s’est rendue en Indo- 
chine et, particuliè-ement, au Viet-Nam. Vous avez pu, comme 
Im6i, lire le: déclarations que certains de ses membres ont 
faites à leur retow, et les articles qu'ils ont pu écrire, et 
desquels il résulle que l'accueil qu'ils ont recu leur permet 
de «dire que le climat là-bas s'est sérieusement amélioré. C’est 
égaiement l’inpression que plusieurs de nos collègues 7en- 
trés ia semaine dernière d'Extrème-Orient ont rapportée des 
tres intéressants contacts qu'ils ont pu avoir avec des person- 
nalties hautement qualifiées des Etats indochinois qu'ils ont 
visites 


D'autre part, à une date plus récente encore, nos territoires 
d'outre-mer ont montré par des manifestations éclatantes com- 
bien ils éiaient attachés à la France: 


C'est Faccueil chaleureux — Je mot est-il même assez fort ? 
— ŒQu'au cours du voyage qu'il vient de terminer, les 
popuiations qu'il a visitées ont réservé au général de Gaulle, 
dont sans doute elles n'ont pas oublié les paroles de Brazza- 
ville de 1941; 


C'est aussi celui que le peuple togolais à fait à M. le minis- 
tre dela France d'outre-mer, M. Defferre, lorsque ces derniers 
par il s'est rendu à Lomé pour saluer la nouvelle Répu- 
Hique autonome du Togo; (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 


Ce sont encore les déclarations qui témoignent d’une si par- 
faite compréhension de l'œuvre et des intentions de la France 
— ft j'allais dire aussi d’un sentiment d'afleetion rour elle — 
de M. le ministre d'Etat Houphouët-Boigny qu'on aurait aimé 
voir plus souvent parmi nous. 


Et tout cela, mes chers collègues, confirme pleinement les 
témoignages d'attachement qui ont, ces dernières années, au 
cours de leurs voyages outre-mer, été prodigués à ceux venus 
d'autres horizons politiques, qui les ont suivis au pouvors ou 
précédés au ministère de la France d'outre-mer. Ces hommes 
considérables par leur prestige ou par leurs fonctions se sont 
souvent trouves en face de problèmes difficiles, notamment 
en ce qui concerne les Elats, composant avec la République, 
FUnion française. Ils ont compris que l’évolution nécessaire 
s'étendait sur d'autres plans aux différentes composantes de 
Ja République. 


Je ne crois pas qu'il y ait eu et qu'il y ait entre eux — 
si l'on tient compte de l'aspect si rapidement changeant de 
l'histoire de ces douze dernières années — de divergences 
aussi profondes que, parfois, on le prétend. 


Il serait beau, mes chers collègues, de dire que c’est sous le 
signe de FUnior® française que se réalise l'union des Français. 
(Vifs appaudissements à gauche, au centre et sur les bancs 
des Elüts associés.) 


dés Wine 


ELOGES FUNEBRES DE MM. PIERRE-LOUIS BERTHAUD 
ET JEAN WAGMER, CONSEILLERS DE L'UNION FRARGAISE 


M. le président d'âge. Mes chers collègues (Mmes et MM. les 
conseillers se lèvent), la mort vient encore de frapper dans nos 
rangs. Les vacances parlementaires ont vü disparaître deux 
de nos collègues parmi les plus estimés : Pierre-Louis Berthaud, 





décédé le 8 août, et Jean-Frédéric Wagner, le 19 septembre. 
C'est une dure épreuve pour notre Assemblée ’affligent dou- 
loureusement cinq de au cours de cette triste année. 


L'annonce du décès de notre collègue Pierre-Louis Berthaud 
nous à frappés, alors que nous venions à peine de nous séparer. 
Comment imaginer cette funeste nouvelle alors que nous 
lJ'avions vu, une semaine auparavant, participer à nos travaux 
avec son dynamisme habituel, qui cachait mal une santé 
les épreuves les plus pénibles avaient rendue chancelante. 
Hélas! une crise cardiaque l’a pee en pleine activité, au 
milieu de ses travaux, de ses articles, de ses projets. 


Pierre-Louis Berthaud était né à Bordeaux. le 24 août 1899. 
Elevé dans sa chère eampagne du sud-ouest, il devait 
apprendre, au contact des paysans girondins, cette langue d’oc 
qu'il passa sa vie à aimer et à répandre. Après de brillantes 
études de droit et de letfres à l’université de Bordeaux, la 
maladie qui le frappa, au lieu d’être une simple épreuve, fut 
pour lui la source d’un enrichissement fécond. Des voyages 
en Espagne, en Angleterre et en Allemagne vinrent ajouter un 
étonnant bagage intellectuel à sa déjà vaste culture. Très vite 
il est nommé bibliothécaire de l’université de Bordeaux et 
conservateur adjoint de la bibliothèque municipale, 


I collabore à toutes les revues de langue occitane où ses 
articles font bientôt de lui un des maîtres indiscutés de cette 
Jangue ensoleillée. Il publie de nombeux articles et aussi plu- 
sieurs ouvrages qui font autorité: Le Guide des études occi- 
tanes, Liltérature gasconne du Bordelais, Enseignement de la 
langue d’oc. H était d’ailleurs majoral du félibrige. 


Mais ce n’était là qu’une phase de son activité. Pierre-Louis 
Berthaud, devenu rapidement journaliste des plus réputés, 
s'élait fait remarquer par les articles qu'il donna à la Revue 
hebdomadaire, au Courrier du Centre, ou au Journal de Genève. 


Et puis, c’est la guerre et Foccupation avec les servitudes 
que la censure impose au journalisme. Dès avant 1942, Pierre- 
Louis Berthaud est engagé à fond dans la Résistance et fait 
partie du réseau Mithridate. Mais il est arrêté à Vichy par la 
Gestapo, au début de l’année 1944 et déporté à Dachau. 


Ses qualités morales, son inébranlable courage, lui font süp- 
porter l’enfer de ce camp et lui attirent l'amitié de tous ses 
compagnons quelles que fussent leur origine et leurs croyances. 
Comme l’a écrit un aneien ministre, déporté avec lui: « Il était 
parmi nos camarades de misère, Fun des ge eympatlriques 
et, sans aucun doute, le plus spirituel et le plus cultivé de 
nôtre équipe da block HE. » 


Et c'est là que notre ami gagna une distinetion bien modeste 
en apparence mais combien méritoire et sur l'origine de 
Jiquelle, avec sa discrétion coutumière — 6es meilleurs amis 
l'ignoraient — il restait muet. C’est tout récemment que j'ai 
appris que Ja médaille des épidémies, dont il était titulaire, 
Jui avait été conférée parce qu’alors que chacun se réeusait, il 
avait volontairement accepté les fonctions d’interprète auprès 
des malheureux prisonniers, atteints, pendant l'hiver 1944-1945, 
du terrible typhus exanthématique, mal contagieux entre tous. 
Cet acte de courage et d'humanité lui porta bomheur car notre 
collègue — au contraire de tant d’autres, hélas! — est revenu 
du camp de la mort. 


Dès son retour en France, il reprend ses activités profes- 
sionnelles auxquelles il ajoute un dévouement inlassable à 
ceux de ses anciens compagnons qui ont eu, comme Jui, la 
chance de retrouver leur pays et aux familles de ceux qui ne 
sont pas revenus. Cela lui vaut d’être élu vice-président du 
bureau national de l’amicale des anciens de Dachau. 


Chevalier de la Légion d'honneur, titulaire de la Croix de 
guerre, de la médaille du combattant volontaire, de la médaille 
des déportés politiques et, comme je l'ai dit, de la médaille 
des épidémies, il redevient le journaliste qu'il était. On 
retrouve éa signature dans Combat, Carrefour, Réforme, Le 
Berry républicain, L'Express de Neuchâtel, en Suisse. Exerçant 
aussi son activité au Palais-Bourbon, il est nommé syndic de 
l'association des journalistes parlementaires. 


A la suite de la ratification des accords de Paris et de Bonn, 
il est nommé représentant de la France à la commission inter- 
nationale des archives d’Arolsen où il siégeait autant en qualité 
d'ancien déporté que de parfait connaisseur de la langue alle- 
mande. 


Entre temps, il avait été en juillet 1952 élu par l’Assem- 
blée nationale membre de l'Assemblée de l'Union française où, 
très vite, tant par son talent et son travail que par «1 gen- 
tillesse et sa bonhomie, il devait prendre une place importante. 
Membre de la commission des aflaires culturelles, de la com- 
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mission des relations extérieures et de la commission de l'in- 
formation, dont il était le président écouté et estimé depuis 
1952, mémbre de la commission nation l'Unesco, 
Pierre-Louis Berthaud était un de nos collègues les plus 
assidus. Tous ici nous revoyons cet homme d'esprit, queique- 
fois ce mais toujours indulgent, et toujours souriant, 
l'esprit vif, sans cesse en éveil, et dont les nombreuses inter- 
ventions, toujours écoutées, étaient marquées de bon sens et 
d’'impartalité. 

Faut-il rappeler ses interventions documentées sur l’amnistie, 
la convention e de sauvegarde des droits de l'homme, 
sur la situation en Algérie, la ratilication des accords de Paris ? 
Faut-il enfin rappeler que le 31 juillet dernier, alors que nous 
allions nous séparer, il intervenait encore dans la discussion 
rar es la liberté des communications à travers le canal 

e Suez ? 


Hélas! son cœur fatigué par des anmées d'épreuves et de 
tortures physiques et morales n'a pu supporier le travail 
intense qu’on lui demandait. Pierre-Louis Berthaud est mort 
épuisé par une activilé iucessanie au service de son idéal; il 
s'est éteint discrètement, sans vouloir les honneurs qui lui 
revenaient. 


Que son épouse, qui fut sa compagne des bons et des mau- 
vais jours, qui partagea avec lui les risques de la Résistance, 
trouve ici le témoignage de notre douloureuse sympathie et 
des regrets unanimes que Pierre-Louis Berthaud laisse parmi 
nous. 


Les vacances, hélas! n’allaient pas se terminer sans qu'une 
seconde nouvelle, terrible et brulaie, ne mous parvienue. Le 
19 septembre au matin, nous apprenions que Jean Wagner 
était décédé dans la nuit, à son domicile Mulhouse, à ls 
suite d'une crise cardiaque. Certes, nous savions que tes 
eflorts d’une vie consacrée au bien public et la conséquence 
d'une grave blessure de guerre avaient ébranlé sa santé. Nous 
ne pouvions penser qu'elle fût à ce point atteinte. 


Né à Colmar le 6 murs 189%, Jean-Frédéric Wagner restera 
toujours attaché à cette terre d’Alsace-Lorraine qui nous est si 
chère et pour la liberté de laquelle il n'hés'tera pas à risquer 
sa vie. 


Après de bonnes études primaires, ii suît les rours de typo- 
graphie à l’école professionnelle et, en 1912, il fait ses débuts 

ouvrier typographe. C'est une année de décision pour ee 
jeune homme puisque, en même temps, il entre au puissant 
syndicat du livre et adhère au parti socialiste. 


Ainsi, à dix-huit ans, sa vie est déjà tracée : (ypographe, il 
ne quittera plus ns. verge et l'énivrante odeur de l'encre 
des rotatives ; syndicaliste, il remplira successivement tous les 
mandats de la fédération du livre; socialiste, il sera appelé à 
défendre les couleurs de son parti jusqu'à sa mort. 


La 1919, il entre comme linotypiste au Républicain du Haut- 
Thin, où oa le trouve rédacteur en 1922, directeur politique en 
1928, éd général enfin, fonction qu'il occupera jusqu'à 
sa mort. 


Parallèlement au franchissement rapide des divers échelons 
de sa carrière, les concitoyens de Jean Wagner lui eonfient des 
mandats politiques de plus en plus importants. 


En 1023, à vingt-neuf ans, il entre au conseil municipal de 
Mulhouse, où il restera jusqu’à sa mort, avec la seule inlerrup- 
tion de l'occupation. En 1927, il est adjoint au maire, et pre- 
mier adjoint en 1935. 


En juin 1940, il s'exile en zone Sud, où il restera jusqu'à la 
Libération. Mais il n'est pas dans le tempérament de Jean 
Wagner d'attendre patiemment que son pays soit libéré. Jour- 
naliste il est, journaliste il restera et il publie pendant quatre 
ans de très nombreux articles contre de y < dans les diffé- 
renis Mg par et DER 2 e a à En même 
temps, e rs eg expulsés et réfugiés d’Alsace- 
Lorraine, dont les iales cacheront mal l'activité résistante. 
Dénoncé, poursuivi, traqué, on le voit à Toulouse, à Montluçon, 
à Clermont-Ferrand où l’indom le faculté de Strasbourg 
repliée forme le noyau de la résistance des Alsaciens-Lorrains, 
et où, en novembre 1943, il échappera de peu à la Gestapo. 


1 est partout à la fois et se dépense sans compter. 


Enfin, Jean Wagner est récompensé. C’est l'avance de l'armée 
de Lattre et la libération de l'Alsace. Avec elle, il rentre, en 
novembre 1944, à Mulhouse encore sous le {eu de l’armée alle- 


Nommé aussitôt vice-président du comité de libération da 
Haut-Rhin, il déploie une activité intense qui ne sera pas 





sans peser lourdement sur un organisme fatigué par les priva- 
lions. 


Mais dans sa chère ville, se posent des problèmes de toute 
nature, tous urgents, que Jean Wagner eslime de son devoir 
de tenter de résoudre. Malgré les bombhardements, il est 
toujours dehors, toujours dévoué, tant sa passion du bien 
public lui fait oublier le danger. Et c'est ainsi qu'il est grivve- 
ment blessé aux deux jambes par des éclats de mortier alle- 
mand, et il devra rester de longs mois à l'hôpital. 


A cet homme fatigué, usé prématurément par les rudes 
épreuves qu'il a traversées, il faudrait un long repos iustement 
mérité, Ce serait mal connaître Jean Wagner que de penser 
un instant qu'il eût pu y songer. D'autres tâches l'appetlent. 


Chevalier de la Lég'on d'honneur et titulaire de la Croix de 
guerre, i! entre à la mière Assemblée constituante en 1945 
comme représentant du Haut-Rhin, département qui lui reuou- 
velle sa conflance en 1946. Membre de la commission de la 
presse, il est chargé de mission dans la rone franenise 
d'occupation. 


Elu député à l'Assemblée nationale en 1946, et réélu en 1951, 
il fut président de l'importante commissiou de l'intérieur de 
1953 à 1955. 


Entre temps, il avait été éiu maire de Mulhouse er 1947, 
puis à nouveau eu 1953; il élait, en outre, présent de 1 Asso- 
cialion des maires du Haut-Rhir. 


Elu par l'Assemblée malionale, il devenait conseiller de 
l'Assemblée de l'Union francaise au mois d'Avrii de cette 
année. 


Son passage trop court au miieu de nons n'a pourtant pas 
empêché ses "2 parmi lesquels il comptait de nombreux 
et vieux amis, de l'estimer profondément, et d'aimer cet 
homme, juste et bon, ‘idée sans passion, militant sans parti 
pris, ce qui lui avait valu l'affection de l'ensemble de es 
concitoyens qui le portérent à la présidence d'associations 
humanitaires, telles que la Ligue des Droits de l'homme ou 
le comité départemental de la Croix-Rouge. 


Chez nous, il n'aura pas eu le temps de déployer luutes les 
ressources de son intefigence et de son savoir. La mort 
l'enlève à nos travaux avant que nous ayons pu profiter plei- 
nement de son expérience. 


Notre président, aussitôt informé de son décès, à fait part 
de nos sympathies et de nos condoléances émues à sa chère 
compagne ainsi qu'à M. le premier adjoint de Mulhouse où 
se sont déroulées les vbsèques auxquelles noire Assembee 
était représentée. Qu'il me soit permis, ei, mes chers co:lé- 
gues, d’être l'interprète de nos sentiments unansmes en renou- 
velant à sa veuve l'expression de notre douloureuse affliction, 


L'Assemblée sera sans doute d'avis de suspeniüre la séance 
en signe de deuil. (Assentiment.) 


La séance est suspendue. 
(La séance, suspendue à quinze heures cinquante, est reprise 
à seize heures dix.) 
6 — 
ELECTION DU PRESIDENT DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION 
FRANÇAISE 
M. le président d'âge. La séance esl reprise. 


L'ordre du jour appelle le scrutin à la tribune pour l'élection 
du président de l'Assemblée de l'Union française. 


Conformément aux disposilions de l'article 14 du règlement, 
le président est élu au scrutin secret à la tribune, 


Si la majorité absolue n'a pas été acquise au premier tour, 
il est procédé à un second tour de scruliu une heure su moins 
après la proclamation des résultats du premier. 

Si la majorité absolue n'a pas élé acquise an second tour, 
il est procédé à un troisième tour, avec observation du raûmwe 
délai minimum d'une heure. 

Au troisième tour, la majorité relative suffit, 

En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est nommé, 


Vous aurez donc à voter sous enveloppe. 
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Pour le premier tour de éerutin, deux déclarations de candi- 
dalure< ont été réguliérement déposées au séccrétariat de 
l'Assemblée et affichées, 

Ce sont celle&, par ordre alphahétique, de: 


MM. Ravinond Barhé ; 
Albert Sariaut. 


Des bulletins et des enveloppes, déposés aux entrées de la 
salle des séances, sont à votre disposition. 


I va être procédé au tirage au sort de six scrutateurs et de 
deux scrulateurs suppléants, qui se répartiront entre deux 
tables pour effectuer Je dépouillement du scrutin. 


(Le tirage au sort a lieu.) 


M. le précident d'âge. Sont désignés comme scrutateurs : 
Première table: MM. Dardelle, Letourneau, Cornet ; 
Deuxième table: MM. Guy, Isautier, Loste, 


Sont désignés comme serutateurs suppléants: MM. Costes, 
Guiter. 

Avant d'ouvrir le scrutin, j'informe nos collègues que, con- 
formément à l’arlicle 67 du règlement, lé scrutin durera une 
demi-heure au moins. 


Le vote aura lieu par appel nominal; seront appelés tout 
d'abord ceux de nos collègues dont le nom commence par 
une lettre tirée au sort; il sera ensuite procédé au contre-appel 
des conseillers qui n'auront pas répondu à l'appel de ;eur 
poin. 


Je vais tirer au sort la lettre par laquelle commencera l'appel 
nominal. 


(L'opération a lieu.) 


M. le président d'âge. Le sort a désigné Ja lettre L. 


.J'invite nos collègues à ne venir déposer leur bulletin dans 
J'urne qu'à l'appel de leur nom. 


_Le scrutin pour l'élection du président de l’Assemblée de 
J'Union française est ouvert. 


Il restera ouvert pendant une demi-heure au moins. 
Huissier, veuillez commencer l'appel nominal. 
(Le scrutin est ouvert à seize heures quinze.) 


(I est procédé à l'appel nominal.) 


M. le président d'âge. L'appel nominal est terminé. 
E va être procédé au cuntre-appel. 


(Il est procédé au contre-appel.) 


M. le président d'âge. Le contre-appel est terminé. 

Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(Le scrutin est clos à seize heures quarante-cinq.) 

M. le président d'âge. J'invite MM. les scrutateurs désignés 
au début de la séance à se retirer dans la salle réservée au 
pointage pour procéder au dépouillement des bulletins de 
vole. 

Le résultat du scrutin sera proclamé ultérieurement. 

La séance est suspendue pendant l’opération de dépouille- 
ment du scrutin. 


(La séance, suspendue à seize heures cinquante-cinqg, est 
reprise à dir-sept heures dix.) 


M. le président d'âge. La séance est reprise. 
Voiei le résultat du dépouillement du serutin pour l'élection 
du président de l'Assemblée de l'Union française. 
Nombre de votants.......... osereddssses:: PI 
Bulletins blancs où nuls.,.............e 16 


Suffrages eXPriMÉS ...... 132 
Majorité absolue ...... «. 67 





Ont obtenu: 


MM. Albert Sarraut ....... sooésdesocéésecoséscsecse ‘ASRIVOIS 
(Applaudissements prolongés ‘à gauche, au 
centre et sur les bancs des Etats associés.) 


Raymond Barbé .............s.s.s.soscosoocs 44 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


sr. 1 


OS PP sois hentai 


M. Albert Sarraut ayant obtenu la majorité absolue des 
suffrages exprimés, je le proclame président de l’Assemblée 
de l'Union française pour la septième fois. 


(Vi[s applaudissements à gauche, au centre et sur les bancs 
des Etats associés.) 


ELECTION DES VICE-PRESIDENTS, SECRETAIRES ET QUESTEURS 
DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M, le président d’âge. L'ordre du jour appelle le scrutin à la 
tribune pour l'élection des six vice-présidents, des dix secré- 
taires et des trois questeurs de l’Assemblée de l'Union française. 


Je rappelle qu'aux termes des deuxième et troisième alinéas 
de l'article 15 du règlement : 


« Aussitôt après la désignation du président, les délégués 
des groupes sont convoqués par le président d'âge pour se 
concerter sur la répartion de postes du bureau restant à 
pourvoir. 


« Les conseillers n'appartenant pas à un groupe d'au moins 
cinq membres se réuniront pour désigner un représentant 
qui prendra part à la discussion sur la répartition des postes 
du bureau restant à pourvoir. Ce groupement aura, pour les 
désignations de personnes, les mêmes droits qu’un groupe 
constitué. » 


En conséquence, j'invite MM. les délégués des groupes ainsi 
que le représentant de MM. les conseillers n'appartenant pas 
à un groupe constitué à se réunir, à dix-sept heures trente, 
dans mon cabinet, afin de se concerter sur là répartition des 
postes de vice-présidents, de secrélaires et de questeurs. 


La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dix-sept heures quinze, est repnisr 
à vingt heures vingt-cinq.) 


M. le président d'âge. La séance est reprise. 


Conformément aux septième et huitième alinéas de l'arti- 
cle 15 du règlement, la liste des candidats proposés en confor- 
mité du deuxième alinéa de l’article précité a été affichée pen- 
dant une heure et remise à chacun des membres de l’Assemblée. 


Avant d'appeler l’Assemblée à se prononcer sur ces Candi- 
datures, je dois l’informer que j'ai reçu de M. Polycarpe, pré- 
sident du groupe des indépendants d'outre-mer, et des prés:- 
dents des groupes apparentés, l'opposition dont je vais donner 
lecture, fondée sur une contestation relative à l'application 
de la règle de proportionnalité : 


« Paris, le 2 octobre 1956. 


« À monsieur le président de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise. 


+ 2 + 
« Monsieur le président, 


« En application des dispositions de l’article 15, alinéa 14, 
du règleinent, le groupe des indépendants d'outre-mer et 
les groupes apparentés ont l'honneur de vous informer qu'is 
font opposition à la liste des vice-présidents, questeurs et 
secrétaires proposée par la conférence des délégués de 
groupes . » 

Je rappelle, en effet, à l’Assemblée qu'aux termes des qua- 
torzième et quiuzième alinéas de l'article 15 du règiement: 

« En cas de contestation sur l'application de la règle de 
roportionnalité ou sur l’ordre de préséance des vice-présidents, 
l'assemblée statue avant l'élection des membres du bureau, 
après un débat au cours duquel peuvent seuls ètre entendus 
un orateur « pour » et un orateur « contre », le temps de 
parole de chacun d'eux ne pouvant excéder cinq minutes. 
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« Si l’Assemblée prend l'opposition en considération, ta 
première liste de candidats ou l'ordre de préséance des vice- 
présidents proposé est annulé, ct-les présidents de groupe se 
réunissent immédiatement pour faire de nouvelles proposi- 
tions, » 


La parole est à M. Guillabert, pour soutenir la prise en 
considération de son opposition, 


M. Guitlabert, Mesdames, messieurs, contrairement à toutes 
les règles établies dans cette Assemblée depuis sa constitution 
en 1947, la majorité de la conférence des délégués de groupes 
n'a pas cru devoir appliquer la règle de la proportionnelle 
prévue par l’article 15. Les élus des territoires d'outre-mer ont, 
pendant de longues années, cru qu'ils avaient le droit de reven- 
diquer les postes de responsabilité au bureau, Chaque année, 
on à opposé des arguments chiffrés à toutes les considérations 
tant d'ordre politique que d'ordre sentimental qu'ils invo- 
quaient sans se lasser, Ces considérations leur paraissent essen- 
telles dans une bonne conception de l'Union francaise. La 
conférence des délégués vient de jeur prouver dans sa majo- 
rité qu’ils se faisaient des illusions. Cette année, ces mê:ues 
revendications oht été présentées avec le souci de la mothé- 
matlique qui leur fut toujours opposé. Ils espéraient donc qu’au- 
eun autre argument ni aucun autre raisonnement ne pourrait 
les priver d'accéder aux postes importants du bureau de cette 
Assemblée. En. eflet, les effectifs des groupes en présence, 
comme vous le savez, sont les suivants: union des gauches 
républicaines, 34 membres ; groupe du centre républicain d’ac- 
tion paysanne et sociale et républicains indépendants, 34 mem- 
bres; socialistes et apparenlés, 30 membres; indépendants 
d'outre-mer, union pour la promotion des pays d'outre-mer, 
et mouvement républicain populaire apparentés, 29 membres ; 
républicains sociaux, 27 membres. L'union des gauches répu- 
blicaines n’avant pas sollicité un poste de questeur, les quatre 
groupes les plus ‘importants en ayant chacun revendiqué un, 
il semblait évident que les groupes les plus nombreux numé- 
riqwement, c'est-à-dire les indépendants et le groupe du centre 
républicain d'action paysanne et sociale, les socialistes et appa- 
rentés, les indépendants d'outre-mer, union pour la promotion 
des pays d'outre-mer et monvement républicain populaire et 
apparentés devaient tous trois se voir attribuer sans difficulté 
un poste de questeur. Ce fut le sens de notre vote. 


Or, un vote massif nous a montré que, cette année, la rigueur 
du raisonnement des armées précédentes ne pouvait s'appliquer 
aux élus des territoires d'outre-mer. La ronclusion est nette : 
la majoriié de la conférence des délégués des groupes a entendu 
systématiquement, et contrairement aux règles, adopter un 
point de vue nouveau aujourd'hui où, précisément, nos reven- 
dications devaient mathématiquement aboutir. 


Nous avons tenu à manifester notre désaccord avec une facon 
de voir aussi.inattendue. et. à porter le litige devant l’Assem- 
blée souveraine. 


Nous souhattons que YAssemählée- de l'Union francaise, plus 
sage que la conférence des délégués des groupes et plus sou- 
cieuse des intérêts véritables de l'Union francaise, nous suive 
dans nos contestations. 


Mes chers collègues, un mot-pour terminer, On nous oppy- 
sera sans doute que le nombre de postes qui revenait à notre 
groupe était de trois, comme pour d’autres groupes, et on 
nous dira: on vous a réservé un poste de vice-président et 
deux postes de secrétaires, puisque sur la liste qui nous a été 
communiquée ces trois mg n'ont pas été pourvus. Nous 
demandons quel groupe de l’Assemblée, et qui se respecte — 
car_nous entendons, nous, être respectés — accepterait une 
proposition comme celle-ci. C'est pour nous une queslion de 
dignité, (Applaudissements à l'extrème gauche, sur divers bancs 
à gauche, au centre et sur les bancs des Etats associés.) 


M. le président d'âge. La parole est à M. Oudard, contre la 
prise en consuléralon.. 


M. Georges Oudard. Mes chers collègues, l'Assemblée n'a 
u’une loi, c'est son règlement. Or, l’article 135 qui régit la 
ésignation des membres du bureau a été serupu'eusement 
respecté. La réunion des délégués des groupes a eu l'eu, comme 
prévu à l'alinéa 2, sous la présidence de M, le président d'âge, 
qui peut apporter le témoignage de sa régularité. 


La répartition des postes dans le bureau s'est eflectuée À 
la majorité des groupes et conformément à la règle de la 
proportionnelle. Il est en effet de jurisprudence constante dans 
lauies les Assembiées parlementaires que cette représentation 
proportionnelle s'apprécie quantitativement par rapport à l’en- 
semble des posles à pourvoir, et non qualitativement. 








Les opérations ayant été régulièrement effectuées, il appar- 
tenait à chaque groupe, conformément au 6° alinéa de l'ar- 
ticle 15, de faire connaître les personnalités choisies par lui 
pour occuper les postes qui lui ont été attribués. 


Dans ces conditions, l'Assemblée ne peut que rejeter Ja 
rise en considération de l'opposition et passer au vote sur 
a liste qui lui est proposée par la réunion des délégués des 
groupes. (Applaudissements au centre et sur divers bancs à 
gauche.) 


M. Begat. Nous demandons un scrutin public. 
M. Harzoumé. .… à la tribune, 


M. le président d'âge. Ce scruiin ne saurait avoir lieu à la 
tribune. Le serutin public requiert en eflet des formalités qi 
n'ont pas été remplies. Je suis ici pour faire respecter le règle- 
ment. Dañs ces conditions je vais mettre aux voix la prise 
en considération de l’opposilion déposée par M. Polyearpe, 
au nom de son groupe el des groupes apparentés, et donner 
la parole à ceux de nos co:lègues qui désirent la prendre pour 
expliquer leur wote. 


M. Laurin, Ce n'est pas prévu par le règlement. 


M. le président d'âge. Le règlement ne dit pas le contraire, 
On peut toujours expliquer son vote. 


M. Laurin. Je demande la parole pour un rappel au règle- 
ment. 


M. le président d'âge. Vous avez la parole. 


M. Laurin. 11 serait, je crois, fâcheux de dire que le règle- 
ment autorise tout ce qu'il n'interdit pas et il le serait encore 
beaucoup plus que cette énonciation fût proférée par un ancien 
président de la commission du règlement, fût-il ce jour notre 
éminent président d'âge. 


Le règlement ne prévcit pas, je crois, des explications de vote 
en cette matière ; elles ne tendraient en réalité qu'à tourner le 
règlement qui prévoit: un orateur « pour » et un oraleur « cOnh- 
tre ». Puisqu'il se trouve, monsieur le président d'âge, que 
vous avez été également président de ia commission du règle- 
ment, je vous fais confiance pour apporter toute la lumière 
sur ce point qui fera jurisprudence. 


M. le président d'âge. Monsieur Laurin, je me bornerai, pour 
toute réponse, à vous lire l'alinéa 3 de Particle 55 du régle- 
ment : « … les explications de vote sont toujours admises, sauf 
dans les cas expressément prévus par le règlement, » 


Le règlement n'ayant pas prévu que des explications de vote 
ne feraient pas admises en la matiere, je vais done donner la 
parole à ceux de nos ccliègues qui l'ont demandée, Je leur rap- 
pelle cependant que ces explications de vote ne doivent pas 
excéder «ing minutes. 


La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, au cours de la 
conférence: des délégués des groupe, ie groupe commumisle à 
voté à la fois pour un questeur socialiste et pour un questeur 
africain. Les communistes ont manifesté ainsi leur desir de 
contribuer, ici comme partout — et notamment cet après-midi 
à l’Assembée nationale — à l'union des socialistes et des com- 
munistes, fondement de l'union de toutes les forces démocra- 
tiques du pays. (Sourires.) Ils ont. en méme temps, mani- 
festé leur désir de voir attribuer aux Africains la plate leur 
revenant dans les postes essentiels du bureau de cette Assem- 
blée. 

L'ahsenre d'une majvrité n'a malheureusement pas permis 
l'élection d'un questeur africain. C'est pourquoi le groupe com- 
muniste volera la contestation qui nous est soumise, afin que 
les postes de questeurs de cette Assemblée soient attribués dans 
un esprit de justice et de progrès. (Vifs applaudissements à 
l'extrême qauche et sur divers bancs à gauche.) 


M. le président d'âge. La parole est à M. Hazoumé, 


M. Hazoumé, Nous avons demandé un serutin À la tribune, 
Parce que nous n'avons pas encore de boiliers… 


Voir diverses. Mais si! Mais ei! 


M. Hazoumé, Je maiutiens ma demande. 
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M. le président d'âge. Les scrutins à la tribune nécessitent des 
formalités qui ne sont pas remplies. Dans <es conditions, je ne 
peux y faire procéder. 


Personne ne demande plus à expliquer son vote ?... 
Je mets aux voix la prise en considération de l'opposition. 


Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée 
M. Begat, au nom du groupe d'union pour la promotion des 
pays d'outre-mer. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillemant.) 


M. le président d'âge. Voici le résultat du dépouillement du 


scrulia : 
Nombre de votants............., she 008 . 158 
Majorité absolue.............,... s..pes . # 
Pour l'adoeption........... 61 
DT co sracssscusa 97 


L'Assemblée de l'Union française n’a pas adopté. 


L'opposition formulée n'ayant pas été prise en considération, 
je vais appeler maintenant l'Assemblée à se prononcer sur les 
candidatures proposées par les groupes. 


l sera procédé à une seule opération de vote pour l'élection 
des six vice-présidents, des dix secrétaires et des trois 
questeurs. 


Elle se déroulera conformément aux dispositions des articles 
66 et 67 du règlement sur les votes secrets à la tribune pour 
les désignations de personnes. 


Chaque conseiller votera sous enveloppe. 


Une enveloppe a été remise à chacun de nos collègues avec 
la liste des candidats. 


Je rappelle que les conseillers qui acceptent les candida- 
tures pr pourront voter pour la liste entière. Ceux qui 
veulent rejeter une ou plusieurs candidatures procéderont par 
radiation d'un ou plusieurs noms sur la liste. 


Seuls les candidats ayant obtenu la majorité absolue des 
suffrages valablement exprimés seront pr és éins. 


ll va être procédé maintenant au tirage au sort de deux 
Scrutateurs pour eflectuer le dépouillement du scrutin. 


{L'opération a lieu.) 
M. le président d'âge. Sont désignés comme scrutateurs : 
ML Rocaglia et Lucian, 


Avant d’onvrir le scrutin, j'iaforme nos collègues qu'il durera 
une demi-heure au moins. 


Le vote aura lieu par appel nominal; seront appelés tout 
Œ'abord ceux de nos collègues dont le nom commence 
une Jleitre tirée au sort; il sera ensuite procédé au contre- 

des conseillers qu n'auront pas à l'appel de 
leur norn. 


Je vais tirer au sort L lettre par laquelle commencera l'appel 
nominal 


(L'opération «a lieu.) 
M. le président d'âge. Le sort a désigné la lettre V. 


J'invite nos collègues à ne venir déposer leur bulletin dans 
lurne qu'à l'appel de leur nom. 


Le serutin pour l'élection des six vice-présidents, des dix 
secrétaires et des trois questeurs de l'Assemblée de l'Union 
française est ouvert. | - 

Il restera ouvert pendant une demi-heure au moins. 

Huissier, veuillez commencer l'appel nominal. 

(Le scrutin est ouvert à vingt heures cinquanle-cing. — 
IL est procédé à l'appel nominal.) 

M. le président d'âge. L'appel nominal est terminé. 

Il va être procédé au contre-appel . 

{IL est procédé au contre-appel.) 





Yi de r 
| l'ordre de préséance dé 


SL te président d'âge. Le contre-appel est terminé. 
Personne ne demande plus à voter ?.., 

Le ecrutin est los. 

(Le scrutin est clos à vingt et une heures vingt-cinq.) 


M. le président d'âge. J'invite MM. les secrétaires et MM, les 
pen pr re qui viennent d'être er à … retirer er gd 
salle réservée au pointage pour procé au 
bulletins de vote. 

Le résultat du scrutin sera proclamé ultérieurement. 

La séance est suspendue pendant l'opération de dépouille- 
ment du serutin. 

(La séance, suspendue à vingt et ume heures trente, est 
reprise à vingt el une heures cinquante.) 


SL le président d'âge. La séance est reprise. 





Voici les résultats du dépouillement du scrutin l'élec- 
tion des six vice-présidents, des dix seciélaires des trois 
questeurs de l’Assemblée de l'Union française : 

Nombre de votants ............,.. PRETTY 107 
Bulletins blancs ou nuis.,....,.,..,.,... 1 
exprimés ...... 106 
Ep: PERTE . 5 
Ont obtenu : 

1° Pour les postes de vice idents 4e l'Assemblée de 
l'Union + -prés 

M. Ya Doumbia ........ cornertrccrotesrceoemtotetecce 99 voix. 

{Applaudissements.) 
S. A. R. Mme la pris 106556 Yukanthor.......s.s..se 102 — 
(Applaudissements.) 
MM. Laurent-Evnac............ Socosite éoncccrccoce.e MB — 
(Applaudissements.) 
Burkhardt rm... CÉENTRELEELEREL LL LLLL LLLELT! EL 
(Applaudissements.) 
Jean Guiter..........sssossssomoososmsnnm sens œ — 
{Applaudissements.) 

2° Pour les postes de secrétaires de l'Assemblée de l'Union 

française : 
MM. Ma aki ss. verrerie ttrtorensetertesre.e 106 voir, 
Applaudissements.) 
Ahmed Abdaliah …..... PPETEILII III III IIIIII II) +04 — 
(Applhudissements.) 
Lounda COELELEEELE osscpartaocpentserenmssrenses 102 nd 
(Applaudissements.) 
Reverbori eoseessee once eresnnereee Lt — 
(Applaudissements.) 
Benon .... se soDoroccocmorepeosoenssronss #01 —_ 
(Applaudissements 
Luciani PPETESTELIL IT ooneopehspipreossenenemessess tot — 
(Aprlaudissements.) 
Reyt omnnsrreer rss rssmsmoncafte cpmsabesssest D — 
(Applaudissements.) 
Boiteau nn. sn sermces pr ootoccecawmelpercess 6 » 
(Applaudissements.) 

3° Pour les postes de questeurs de l’Assemblée de l'Union 
française : 

MM. Vivier mr recneremoerenecra maiepenmerere . voix 
(Applaudissements.) 

Cornet ..... snbdital .éépnsnicmusenmaons JD = 
(Applaudissements. 

Delmas core... cv 0Sactt Su vTuR Se - Lai 2. 9% — 
(Appleudissements.) 

Tous les candidats ont obtenu la majorité absolue des suf- 
frages exprimés. « 

Ea conséquence, je proclame élus: 

ice-présidents française, darg 


Assemblée de l'Union 
terminé, conformément à l'article 25 
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du règlement, l'ordre de présentation sur la liste établie 
per lee diliquis des groupes: 


M. Ya Doumbia.: 
8. À. R. Mme Ja princesse Yukanfthor. 


MM. Laurent-Eynac. 
Burkhardit. 
Jean Guaïiter. 


Secrélaires de l'Assemblée de l'Union française : 


MM. Mayaki. 
Ahmed Abdallah, 
Lounda 


Reverbori, 
Benon. 


Reyt. 


Boiïteau. 


Questeurs de l’Assemblée de l’Union française : 


MM. Vivier. 
Cornet. 
Delmas. 


(Applaudissements.) 

Les membres du bureau de l’Assemblée de Y'Union française 
€ élus, je déclare l’Assemblée de l'Union française consti- 
tuée. ! 


Conformément à l’article 16 de règlement, communication de 
la composition du bureau définitif sera adressée d’une part à 
M. le président de l’Union française et aux gouvernements des 
Etats associés, d'autre part à M. le président de l’Assemblée 
nationale, à M. le président du Conseil de Ja ublique, à 
M. le président du Conseil économique de la République fran- 
Çaise ainsi qu’à MM. les présidents des Assemblées des autres 
Etats associés, 





+ 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
M. le président d'âge. En vue de procéder au renouvelle- 
ment des commissions, les délégués des groupes se réumiront 
C 


demain mercredi dans la salle n° C 21, 2° étage, à 10 heures 30, 
pour régler la répartition numérique des sièges. 


Je rappelle également que les listes nominatives des can- 
didats aux commissions devront être déposées, avant 14 heures, 
au cabinet du secrétaire général de l’Assemblée, 


_ La prochaine séance publique de l'Assemblée pourrait avoir 
lieu demain après-midi, à 16 heures 30, (Assentiment.) 


Voici quel serait l’ordre du jour de cette séance : 

Mercredi 3 octobre 1956 à seize heures trente, séance publique : 
1° Installation du bureau définitif ; 

2° Discours de M. le président de l’Assemblée ; 


3° Nomination des membres des dix commissions générales, 
de la commission du réglement, des pétitions et des questions 
constitutionnelles, de la commission de comptahilitt, de la 
commission d'instruction, de la commission d'information et 
de la commission provisoire du cinéma. 


Il n'y à pas d'opposition ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-deux heures.) 


Le { hef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union francaise, 
MADELEINE FESTEL 





4e v- 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE LE 2 OCTOBRE 1956 





Application des articles 80 et 81 du règlement, ainsi conçus: 

« Art. 80. — Tout conseiller qui désire poser une question écrile au 
Gouvernement en remet le texte au président de l'Assemblée, 
qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et 
ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent être posées que par un seul 
conseiller à un seul ministre, 

« Art. 84. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les mimstres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à tutre excéptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l'article 81 du règlement de l’Assemblée 
de l'Union française.) 


Présidence du conseil. 
Nos 242 M. Alfred Bour; 357 Mme Eboué-Tell; 405 M. Hazoumé. 


Affaires économiques et financières. 

Nos 426 M. Alfred Bour; 456 M. Paul Theetten; 478 M. Paul Theet- 
ten; 510 M. Alfred Bour; 514 M. Pierre Cornet; 515 M. Roger Dus- 
seaulx; 522 M. Theetten, 

Affaires étrangères. 

Nos 313 M. Alfred Bour; 418 M. Alfred Bour; 438 M. Georges Riond; 
453 M. Louis belmas; 483 M. le général Sicé; 485 M. le général Sicé; 
493 Mine M.-H. Lefaucheux; 502 M. Georges Riond, 

Affaires sociales. 

No 505 M. Pierre Cornet. 

Agriculture. 


N° 481 Mme M.-H. Lefaucheux. 


Anciens combattants et victimes de guerre. 
Nos 477 Mme Eboué-Tell; 480 M. Dardelles; 423 M. Charlier. 


Education nationale, jeunesse et sports, 
N°s 499 M. Pierre Cornet; 500 M. Paul Hazoumé. 


France d'outre-mer. 


Nos 487 M. Le Brun Kéris; 518 Mme M.-H, Lefaucheux; 


525 Mme M.-H. Lefaucheux. 
intérieur. 


Nos 461 M. Pierre Cornet; 462 M. Pierre Cornet; 469 Mme M.-H. 
Lelaucheux; 475 M. Georges Le Brun Kéris. 


—+ee— 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


516. — M. Habib-Deloncie atlire l'attention de M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre sur la situation déplo- 
rable des anèiens combattants de la Côte française des Somalis, 
dont beaucoup sont réduits au chômage et à la misère et lui 
demande: 1° quels sont, aux termes de la réglementation en 
vigueur, les droiis des anciens combattants de la Côte française des 
Somalis en matière de pension, retraile, primes, emplois réservés. 





etc.; 2 quelles différences subsistent entre ladite réglementation 
et celle en vigueur dans la métropole, et pour quelles raisons; 
3 quelles mesures compte prendre M. le ministre pour améliorer 
l'état de choses actuel dont le maintien risque de créer un climat 
de tension persistant entre les anciens servileurs de la France et la 
mère patrie. (Question posée le 17 mai 1%%6.) 


Réponse. — Au regard des pensions d'invalidité ou de retraite, 
les droits des anciens combattants originaires de la Côte française 
des Somalis, dès lors qu'ils ont servi dans l’armée française, sont 
exactement les mêmes que ceux des anciens combattants de la 
métropole. En ce qui concerne la retraite du combattant, la loi 
ne 56-780 du 4 août 1956 comprend, en son article 99, des dispositions 
qui perimellent aux anciens combattants domiciliés en Algérie ou 
dans les départements d'outre-mer ou pays d'outre-mer, de béné- 
ficier de la retraite au taux maximum, dès l’âge de 60 ans au lieu 
de 65 ans, Ils pourront, d'autre part, s'ils étaient âgés de 50 ans 
au moins le 7 janvier 1954, bénéficier du régime et des taux anté- 
rieurs à l'application de la loi du 31 décembre 1953, sous réserve 
de formuler une demande à cet eflet avant le 4er janvier 1958, Il 
serait toutefois nécessaire d’avoir des précisions sur «l'état de 
choses actuel » évoqué dans la question posée, afin de permettre 
l'étude des problèmes qui pourraient éventuellement se poser dans 
ce territoire, Quant à la législation des emp'ois réservés, ses dispo- 
sitions s’appiiquent uniformément à tous les ressortissants ayant la 
nationalité française, sans aucune restriction, quel que soit le lieu 
de leur résidence. Tous les emplois figurant à la nomenclature 
annexée au décret du ?3 octobre 14954 (J. O0. du 3 novembre) 
pour la métropole et l'Algérie, leur sont ouverts. De plus, les can- 
didats résidant en Côte française des Somalis peuvent postuler dans 
ce territoire des emplois qui leur sont réservés exclusivement. 
Toutefois, il est préeisé, d’une part, que la nomenclature de ces 
derniers doit être revisée prochainement par suite de l'intervention 
de réformes administratives non encore achevées, d'autre part, que 
les effectifs desdits emplois sont très réduits; le recrutement dans 
les services administratifs du territoire proprement dit ne peut donc 
être important. Il est rappelé que peuvent seuls prétendre aux 
emplois réservés les pensionnés de guerre (invalides, veuves et 
victimes civiles) et les anciens militaires ayant accompli au mini- 
mum quatre ans de services à l'issue d’un contrat d'engagement 
ou réformés définitifs no 1 et âgés de moins de 40 ans. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


511. — M. Georges Le Brun Kéris allire l’atlention de M. le 
ministre de la France d'outre-mer sur les difficultés que rencontrent 
les anciens combattants d'Afrique occidentaie française pour toucher 
leur pension trimesirielie; ils doivent en effet effectuer des dépla- 
cements assez pénibles. Le versement ne pourrait-il leur en être 
fait dans leur village, (Question posée le 3 mai 1956.) 


Réponse. — Le problème du payement des pensions aux anciens 
combattants vivant dans des centres éloignés des circonscriptions 
administralives a depuis toujours retenu l'attention du ministre de 
la France d'outre-mer et des chefs de territoires. En fait, ce pro- 
bième est lié à celui de la création de nouveaux postes adminis- 
tratifs dotés d’une agence spéciale habilitée à effectuer les païe- 
ments. Des mesures sont prises en ce sens dans la limite des 
possibilités financières de chaque territoire. Une étude approfondie 
de la question, en 1952, a amené le haut commissaire de l'Afrique 
occidenta!e francaise à prescrire aux chefs de circonscrintion adrmi- 
nistralive d'organiser, toutes les fois que les considérations de 
service le permettent le payement forain des pensions par les 
agents spéciaux dans les centres de brousse les plus importants et 
notamment les chefs-lieux de canton où la population se rend régu- 
lièrement à l’occasion des marchés, Ces prescriptions seront de 
nouveau rappelées, 





524. — Mmo Marie-Hélène Lefaucheux demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer s'il est exact qu'une assistante sociale, 
recrulée par le ministère de la France d'outre-mer pour servir dans 
un territoire d'Afrique équatoriale française, s’est vu refuser le 
renouvellement de son contrat parce qu'elle s'était mariée en cours 
de séjour. (Question posée le 10 juillet 195%.) 

Réponse. — Il n'est jamais procédé dans les territoires d’outre- 
mer au recrutement par contrat d’assistantes sociales mariées. Cette 
position est fondée sur le fait que la mission de l’assistante sociale 
outre-mer exige, pour être eflicace, continuité et stabilité dans 
le champ d'action très particulier de l'éducation sociale de la femme 
autochtone. Le mariage d’une assistante entraine assez souvent, du 
fait du chef de famille, des déplacements successifs provoquant 
ainsi dans 'es services scciaux des perturbations nuisibles à leur 
bon fonctionnement. 





526. — M. Alfred Bour expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer qu'il a reçu une information d'après laquelle une mo- 
ditication pourrait être prochainement apportée à l'utilisation du 
centre sanitaire, très remarquable d’ailleurs, d’Agoudou-Manga, dans 
le territoire de l'Oubangui-Chari. Il serait heureux d’avoir, de la 
part de M. le ministre de la France d'outre-mer, l'assurance que ce 
cenire, s’il ne continue pas à être utilisé comme il l’est acçtueile- 
ment, le serait au maximum pour une destination différente, par 
exemple, après les aménagements désirables, pour les soins à don- 
ner aux tuberculeux, la tuberculose. paraissant, malheureusement, 
être en progression dans le territoire intéressé, et les installations 
anlituberculeuses qui existent dans ce terriloire étant manifeste- 
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ment insuffisantes et peu adaptées à leur objet. (Question posée 
le 24 juillet 1956). 
ire réponse, — La colonie agricole de Kpreux d'Agoudou- 
Manga, située à une cinquantaine de kilomètres de Bambari, en 
ou iChari, a été e en 19% par le médecin-chef de la 
subdivision de Bambari. En 19%5, elle a été confiée au service 
mme» mobile d'hygiène et de prophylaxie de l'Afrique équatoriale 
ançaise, avec mission de développer cette formation en vue de 
réaliser une colonie agricole type. Actuellement, ce centre (outre 
les bâtiments nécessaires au logement du médecin, des sœurs jnhir- 
mières et de l’assistant sanitaire), comporte : 14e un dispensaire des- 
tiné à l’examen et au traitement des ue (salles de consulta- 
tions, d'injections, de pansements, et laboratoire); 2° deux pavil- 
lons d’hospitalisation réservés aux :épreux dont l'état de santé exige 
un séjour en milieu hospitalier; 3e le nombre de cases nécessaires 
au logement des habitants de ja colonie agricole qui rassemble à 
l'heure actuelle environ un millier de lépreux (on en comptait un 
pou plus de 300 de 1944 à 1949). Le fruit du travail des membres 
e la colonie, productions agricole et artisanale, est destiné d’abord 
à l’usage des lépreux, le surplus étant vendu au profit des produc- 
teurs. À ce jour, Ja direction du service de santé de la France 
d'outre-mer n'a été saisie d'aucun projet relatif à une modification 
| pourrait être ve à l’utilisation du centre d’'Agoudou-Manga. 
conséquence, il est demandé au haut commissaire de la Répu- 
blique en Afrique équatoriale française de faire connaître d'urgence 
si un tel projet existe et, dans l’affirmative, G’indiquer quelle des- 
tination 11 envisage de donner à cette colonie agricole. 


2 réponse, — Aucun prôjet n'existe et il n'est envisagé 
aucune modification à apporter à l’utilisation des bâtiments consti- 
tuant Je centre sanitaire d’Agoudou-Manga en vue de la création 
d'une importante formation de traitement antituberculeux. Ce 
centre étant une colonie agricole de lépreux et non une léproserie, 
sa conception même ne le permettrait pas, à moins de grosses dé- 
pensées. Grâce aux heureux effets du traitements sulfoné régulière- 
ment suivi, la plupart des lépreux se portent relativement Lien et, 
dans le petit hôpital que comporte la colonie, l'effectif des hospi- 
talisés demeure toujours inférieur au nombre de lits. C’est la rai- 
son pour laquelle l'hôpital de Bambari, manquant de places, il a 
été procédé au transfert à l'hôpital CPR. d'une ving- 
taine de tuberculeux destinés occuper des lits disponibles tout 
en dégageant la formation sanitaire de Bambari. Il s'agit là d'un 
fait isolé local, et aucune reconversion de la colonie agricole 
d’Agoudou-Manga n’est à envisager. Ce centre continue à jouer le 
rôle pour lequel il a été prévu vis-à-vis des lépreux. 
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ANNEXE AU PROCES-:VERBAL 


DE LA 
séance du 2 octobre 1956. 





SCRUTIN (N° 1) 


Sur la prise en considération de l'opposition formulée par M. Poly- 
carpe, président du groupe des indépendants d'outre-mer, et les 
présidents des groupes apparentés à la liste des membres du 
bureau établie par les délégués des groupes. 


COOPER «154 
Majorité absolue .......... Drosnsééoitésteonssiovse 78 
un Ds ESP 
VOD ss ous cé dessosctsie téces : 08 


L'Assemblée de l’Union française n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. Boiteau. Gervain. 
Ahidjo (Ahmadou), Boucavel. Giovoni. 
André (Max). Bouda (François). Guillabert. 
Ba Amadou. Céran-Jérusalemy. Hazowmé. 
Barbé. Dède. Iba Zizen. 
at. Deroux. Jacobson. 

Berthé. Dumas. Mme la Princesse 
Blanchard de Egretaud. Khammao. 

La Brosse. Feix. Lachenal. 
Boisdon. Geporget. Mile Lafon. 











La Gravière. 

Mlle Le Ber. 

Le Brun Kéris. 
Mme Lefaucheux. 
Letourneau. 
Mama. 

Marquet. 

Mayaki. 

Mignot. 
Mitterrand. 
Monnet (Georges). 


MM. 
Ahmed Abdallah. 
Antonini. 
Aubert. 


Audu (Jean-Bertrand). 


Avinin. 
Bangoura. 
Bazé (William). 
Begarra. 
Belabed. 
Bême. 
Benon. 
Bentchicou. 
Bentounès. 
Bernier. 
Bertrand. 
Bidet (André), 
Bocher. 
Bougenot. 
Burkhardt. 
Castex. 
Cazelles, 
Charles. 
Charles-Cros. 
Charlier. 
Cheikh Sidia. 
Chekkal Daho. 
Chiarasini. 
Coquart. 
Cornet. 
Costes. 
Courtois. 
Mme Suzanne 
Crémieux. 








Montrat, 
Moullec. 
Odru. 
Parinaud. 
Pheng. 
Pialoux. 
Polycarpe, 
Randretsa. 
Raphaël-Leygues. 
Reyt. 
Rogier. 


Ont voté contre: 


Daber. 

Daraelle 

Delmas (Louis). 
l'etraves. 

Diallo. 

Dorange. 

Dubois. 

Dupuy (Marceau). 
Dusseaulx. 
Duval. 

Mme Eboué-Tell. 
Eschenbrenner, 
Fadda. 

Fleury. 

Foccart. 

Frédet. 

Frey. 

Gay. 

Gorse. 
Guirandon N'Diaye, 
Guiter (Jean). 
Guy. 

Guyard. 
Habib-Deloncle, 
Héline 

Jacquier. 

Julien (Charles-André). 
Junillon. 

Kamil. 

Kaouza. 
Lakhdari. 
Laurent-Evnac. 
Laurin. 








Rogué. 

Roy. 

Sarr Ibrahima. 

Schmitt. 

Sim Var, 

Thévenin 

Thonn Ouk. 

Toujas, 

Vignes, 

Mme la Princesse Ping- 
peang Yukanthor, 


Le Coutaller 

Legentiilhomme. 

Léger 

Lévy (Roger). 

Lhuillier. 

Luciant 

Mme Malroux. 

Menguy. 

Michalet. 

Mme Emilienne 
Moreau. 

Morel. 

Natali 

Oudard. 

Peretti. 

Ramus. 

Razafindrakoto. 

Rencurel. 

Reverbori. 

Rocaglia 

Rosenfeld. 

Saïdou Djermakoye 
(Issoufou). 

Schneiaer. 

Sicé 

Soppo Priso. 

ns 

Theetten. 

Thomas (Jean-Marie). 

Viniger. 

Vivier 

Ya l'oumbia. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Baudouin. 
Chastenet, 


Coulibaly (Mamadou). 


Darlan. 


Gouyon (de). 
Isautier, 
Léon. 

Loste. 
Lounda. 


Marche. 

Perier. 

Sall Ibrahima 
Schleiter (Gabriel). 
Troisgros. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Benamor 
Boumendijel. 
Djima Doumbaye. 


Kémajou. 
Lecham. 
Olléon. 
Ribéra. 


Riond (Georges\. 


Roulleaux-hugage, 
Sarraut (Omer). 
signorel. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de 
et M. Bour, président d'âge, qui présidait la 


Les nombres annoncés en séance avaient 


Nombre des 


Mais, après vérification, ces nombres ont 


votants 
Majorité absolue .............0.e ….. 


Pour l'adoption 
Contre 


mément à la liste de scrutin ci-dessus, 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 51, quai Voltaire. 
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